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pottant habilitatioxi de

Madame Eve KARLESKIND,

Directrice généraleadjointe des services techniques,

en matiètede vidéosurveill.ince

LE PRESIDENT,

VU lc Code Généraldes Collcctivirés Territoriales et noramment les articles L5211-9 et L5219-2,

VU les articles L.252.1 ct L.252-2 du Cotîe de la sécuritéintérieure,

VU l'a lol n 83-634 du 13 juillet 1983 modlfiée portant droiEs er obligations des foncrionnattes,

VU h loi n 84-53 du 26 janvier 1984 modiûéeportant dispositions statutaires relauves à la Fonction Publiquc
'I'erri-

[oriale,

VU !ii loi n S-l~ dii 6 janvicr 1978 relative àl'informatique, aux fichiers et aux libertés,

VU ie Jécret n 2015-1C>61 Ju 11 dccembre 2015 relaufà la métropole du Grand Paris et fixanr le périmètrede léta-
blissement public rerritorial dont le siège est àRomainville,

VU l'arrêtépréfectocal n 2018-0827 du 11 avril 2018 fixant les staturs dc l'Etablissement public territorial Est En-
semble,

VU le proccs-verbal de lélection du Présidentde lEtabLissement Public Territorial Kst Ensemble du 10 JuiUet 2020,

VU la déUbéradonn 202l_09_28_03 cn date du 28 septembrc 2021 portant modification de la délégauondc compé-
tences clu Conscil dc rerritoire au Présidcnr,

VU l'arrêtén 2023_169 portant ndminadon par voie de détachement sur un cmploi foncdonnel de Madame

CONSIDERANT i.)uc lc disposidf de vidéosurv'eillance déployéau sein de l'hôtel de territoire de l'établissement

publlc territonal ËSE Ensemble à Romainville est relié au serveur informadque installé à l'hôtelde rerritoife, sis 100
avenue Gaston Roussel, 93232 Romainville Cedex et que le disposidfde vidéosurveillance déployéau sein de chaque
équipementet bâdmenEgérépar l établissement public territorial Est Enscmble est relié au sen'eur dudit équipement
ou bâtiment, pcrmettant le stockage des images enregisuccs cr leur exrracdon,

CONSIDERANT qu'i] convient de règlementer l'accès aux unagcs captées et/ou enrcgistrées,

CONSIDERANT qu'il appartient à l'autorité territoriale de désigner les personncs habilitées à exploiter er/ou v-i-
sionner les imtigcs (JLI système de vitlcoprorection,

ARRETE

Article 1 : Monsieur le Présidenr dc l'Etablissement Public Territorial Est Ensemblc habilite sous sa surv-cUlancc et sa
responsabUité Madame Eve KARLESK.IND, Directrice généraleadjointe des sen'ices techniques, à procéder au
visionnage er/ou à l'exploitation des images captées er/ou enregistrées par les caméras du sysrème de
vidéosurveillance installées dans l'hôtelde territoire, les équipements et les bâdments géréspar f'érablissement public
territorial Est Ensemble.
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Article 2 : Seuls tes agenrs tles forct's de police er Jc Jusricc sont habilitésàsc saisir dii ^Lipporr L'omp<^mint des en -

gistremcnrs vidco après Eransmission d unc rcquisidon écri .

Article 3 : Dcs consignes crès precises sur l;i confîdentiattté clcs images caprées et/ou enregistrées er (.li.'s .LrrL'ltirc's ;i l.i
vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer sonr données à toutes les personnes conct.'rnL'cs tjui JfVïonr

présenter des garandes en termes de déontologie et notamment de discrédon. \Ia<Jamc Eve I<ARI.KSKI\D cn

reçoit une copie ]0inre au present arrete.

Article 4 : II cst rappelé que l'accès au Ueu de visionnage, d'enregistrement et de traircmcnr J(..'s im^L-s csr stncrc-
mcnt résen/'éà toute pccsoiine habilitée par 1 aLitorirc tcrritoriale.

Article 5 : Cette habilitation prend effet àla da.ie de notificauon du présent arrêtéet àl'accomplissement des tormali-

tés de publiclté et d'affichage. Sa validité ne saurait, en tout état de cause, dépasser la fin des foncdons de 1 in rcssée

la ustifiant.

Article_6 : La Directrice Généraledes Services est chargce de l'exécurion clu présent arrêtéqui scni .tLln.-ss(; ;t Mon-

sieur le Préfet de la Seine-Saint-Denis et notiflé à 1 intcrcssée.

Fait à Ruttiiiinville

Lc Président

SiglTçqlectroniquerrjg)
Dsif^ Çl^signature:
QtyiitîélPrésklfiût-d-EstËnïémble

trice BESSAC

B.se BESSAC

Le président certifie, sous sa. responsabilité, te caEactère exécutoire de présent arrcté et informe que celiu-ci peut taire lobiet dw\
recoufs pour excès de pouvoir devaat le tribunal admmistratifde 93100 - Montreuil dans les deux mois suiv-ant sa nodticaûon.
Le tribunal administratif prut ctre saisi par l'application informauque Télérecours citoyens, accesslble par le site inr<.TiiL-r
www. telerecours.fr »
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